
Cheminement en bordure de rivières domaniales

Servitudes grevant les propriétés riveraines des ces cours d’eau 

Les eaux domaniales font partie du domaine public, c’est-à-dire partie du patrimoine des collectivités publiques soumises à un régime de droit public très protecteur.


Le long des fleuves et rivières domaniaux, les berges sont grevées de servitudes d’utilité publique instituées dans l’intérêt de l’utilisation de ces cours d’eau.


Il s’agit des servitudes de halage et de marchepied (article 15 du Code du Domaine Public Fluvial), et de la servitude de passage au profit des pêcheurs prévue par l’article L 235.9 du Code Rural.


Le chemin de halage est un chemin domanial de service et d’exploitation de la voie d’eau. Il permet d’assurer la conservation des ouvrages et du domaine, et l’accès des usagers de la voie d’eau et de ses dépendances.


La servitude dite « chemin de halage » se trouve sur la rive où se faisait la traction des péniches par animaux – le marchepied est en rive opposée.


Sur les deux rives, l’espace minimal qui doit être laissé libre de toute plantation et construction ne peut être inférieur à 3,25 m à partir de la rive.


Ces servitudes sont de largeur variable.


Halage : 9,75 m (dont espaces libres de 7,80 m le long du bord et interdiction de plantations et clôtures sur un espace supplémentaire de 1,95 m, ces distances pouvant être réduites sous certaines conditions (Article 15 du Code du Domaine Public Fluvial).


Marchepied : 3,25 m (distance pouvant être réduite sous certaines conditions).


Pêcheurs : 3,25 m (distance pouvant sous certaines conditions être réduite jusqu’à 1,50 m). Cet espace libre à l’usage des pêcheurs se superpose aux servitudes de halage et marchepied visées ci-dessus (article L 325.9 du Code Rural).

Usage des zones de servitudes :


L’usage des servitudes de halage et de marchepied est réservé exclusivement :


- aux gestionnaires de la voie d’eau (service de la navigation, concessionnaires…) assurant l’entretien, la gestion ou la police de la voie d’eau, quel que soit le mode de locomotion qu’ils utilisent pour circuler ;

- aux services de sécurité et de secours, aux agents de la force publique, quel que soit le mode de locomotion qu’ils utilisent pour circuler ;

- aux usagers de la navigation (mariniers, plaisanciers…) et aux pêcheurs à condition de circuler à pied.

L’usage des servitudes de halage et de marchepied n’est, théoriquement, possible pour les promeneurs que si les terrains grevés de ces servitudes ont fait l’objet d’une acquisition par une collectivité publique ou de conventions de passage avec les propriétaires privés.

L’usage de la servitude instaurée par la loi Pêche ne bénéficie qu’aux seuls pêcheurs.

Pour toute information complémentaire concernant ce sujet, usages et conventions de passage adressez-vous à la DDE de votre région.

Lexique

Chemin de halage : chemin situé le long des cours d'eau navigables ou flottables appartenant au domaine public fluvial de l'Etat et destiné à permettre la traction des bateaux.
Servitude de halage : servitude frappant les propriétaires riverains des cours d'eau navigables impliquant, d'une part, de laisser un espace libre de 7,80 m de largeur pour permettre le passage du service de la navigation et la traction des bateaux et, d'autre part, l'interdiction de construire, de planter et de se clore sur zone supplémentaire de 1,95 m.

Servitude de marchepied : servitude obligeant les propriétaires des terrains situés sur la rive opposée à celle où s'exerce le halage, à laisser libre de toute plantation, construction ou clôture, un espace de 3, 25 m.

Servitude de pêche : servitude en vertu de laquelle les propriétaires riverains d'un cours d'eau domanial sont tenus de laisser à l'usage des pêcheurs, le long du cours d'eau, un espace libre de 3, 25 m de largeur pouvant, dans certains cas, être réduit à 1,50 m.

Notes personnelles :



Lexique





Chemin de halage : chemin situé le long des cours d’eau navigables ou flottables appartenant au domaine public fluvial de l’Etat et destiné à permettre la traction des bateaux.





Servitude de halage : servitude frappant les propriétaires riverains des cours d’eau navigables impliquant, d’une part, de laisser un espace libre de 7,80 m de largeur pour permettre le passage du service de la navigation et la traction des bateaux et, d’autre part, l’interdiction de construire, de planter et de se clore sur zone supplémentaire de 1,95 m.





Servitude de marchepied : servitude obligeant les propriétaires des terrains situés sur la rive opposée à celle où s’exerce le halage, à laisser libre de toute plantation, construction ou clôture, sur un espace de 3,25 m.





Servitude de pêche : servitude en vertu de laquelle les propriétaires riverains d’un cours d’eau domanial sont tenus de laisser à l’usage des pêcheurs, le long du cours d’eau, un espace libre de 3,25 m de largeur pouvant, dans certains cas, être réduit à 1,50 m.














Classement fiche : 1 : moulin à eau  2 : droits des prop.  3 : cours d’eau domaniaux. 
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